
Burundi : Les enquÃªteurs de l'ONU "observent" Evariste Ndayishimiye

    Deutsche Welle,Â 10.07.2020  Un des gestes attendus du nouveau prÃ©sident du Burundi est la dissolution de la ligue
des jeunes du parti CNDD-FDD : les Imbonerakure, accusÃ©s de semer la terreur.  Au Burundi, malgrÃ© leÂ changement de
commandes au sommet de l'Etat, des rÃ©fugiÃ©s et exilÃ©s continuent de craindre l'insÃ©curitÃ© en cas de retour dans leur
pays. Certains d'entre eux ont nommÃ©ment citÃ© lesÂ Imbonerakure. Cette ligue des jeunes du parti au pouvoir (CNDD-
FDD) Ã©tait accusÃ©e de semerÂ la terreur sous l'ancien prÃ©sident Pierre Nkurunziza dÃ©cÃ©dÃ© en juin.  
  Les appels se multiplient pour que le nouveau prÃ©sident du Burundi, Evariste Ndayishimiye fasse cesser les activitÃ©s
reprochÃ©es Ã  ce groupe que l'ONU appelle "milice". L'ONU justement, dont laÂ Commission d'enquÃªte sur le
BurundiÂ s'apprÃªte Ã  rendre un nouveau rapport prÃ©liminaire lundi prochain (13 juillet).  Son prÃ©sident Doudou DiÃ¨ne fait
des propositions concrÃ¨tes sur la maniÃ¨re dont le nouveau pouvoir peut mieux contrÃ´ler les Imbonerakure. Ci-dessous,
l'interview exclusive qu'il a accordÃ©e Ã  la DW !  DW : Doudou DiÃ¨ne, bonjour ! Un nouveau prÃ©sident vient de s'installer
au pouvoir au Burundi. Evariste Ndayishimiye fait face Ã  des appels multiples Ã  ce qu'il y ait moins d'exactions ou mÃªme
qu'il n'y en ait pas du tout, de la part de la ligue des jeunes du parti CNDD-FDD dont il est lui-mÃªme membre, le nouveau
prÃ©sident. Les Imbonerakure sont accusÃ©s par l'Onu, d'Ãªtre une milice. Comment rÃ©agissez-vous Ã  ces appels adressÃ©s
au prÃ©sident ?  Doudou DiÃ¨ne :Â Nous, nous prenons note des rÃ©sultats des Ã©lections. Et nous disons simplement, et ce
sera un point central de notre prochain rapport, lundi (13 juillet), c'est qu'une occasion historique est donnÃ©e au Burundi,
de faire les transformations nÃ©cessaires et notamment, de dÃ©montrer Ã  la communautÃ© internationale que la situation de
respect des droits de l'homme a changÃ© qualitativement. Donc nous sommes dans une situation d'observation et de
vigilance.  DW :Â Mais croyez-vous vraiment, Doudou DiÃ¨ne, que le nouveau prÃ©sident a les marges de manoeuvres
nÃ©cessaires pour prendre le contrÃ´le de cette ligue des jeunes du parti CNDD-FDD, Imbonerakure, qui est sous
l'influence quand mÃªme d'acteurs majeurs de ce parti ?  Doudou DiÃ¨ne :Â Nous ne pouvons pas prÃ©juger de ce que le
nouveau prÃ©sident va faire. Mais il n'y a aucun doute que le prÃ©sident Ã©lu a l'autoritÃ© et les moyens d'apporter les
changements qualitatifs nÃ©cessaires sur le plan du respect des droits de l'homme et de la dÃ©mocratie.  Interdiction
d'entrer au Burundi  DW : La Commission d'enquÃªtes que vous dirigez, Doudou DiÃ¨ne, n'est toujours pas admise au
Burundi. Comment allez-vous faire pour recenser les actions mises Ã  la charge de ce groupe Imbonerakure que l'ONU
considÃ¨re comme Ã©tant une milice ?  Doudou DiÃ¨ne :Â Nous aurions prÃ©fÃ©rÃ© aller sur place effectivement pour Ã©couter
les autoritÃ©s burundaises, entendre leur point de vue sur le respect des droits de l'homme mais Ã©couter aussi la sociÃ©tÃ©
burundaise ! La sociÃ©tÃ© civile, les partis de l'opposition et tout le monde. Mais comme nous n'avons pas accÃ¨s au
territoire, nous devons chercher l'information, aux meilleures sources possibles. Et les sources que nous avons utilisÃ©es
et qui sont reflÃ©tÃ©es dans nosÂ rapports, c'est :  1 - d'enquÃªter auprÃ¨s des rÃ©fugiÃ©s burundais. Nous les Ã©coutons et vous
savez que les rÃ©fugiÃ©s sont des Burundais informÃ©s de la situation interne. Evidemment, tout ce qu'ils nous disent, nous
en vÃ©rifions l'objectivitÃ© et la vÃ©racitÃ©.  2- Nous nous appuyons Ã©galement sur les informations que l'Union africaine peut
nous fournir. Nous nous appuyons Ã©galement sur les informations que les grandes ONG internationales comme Amnesty
international, Human Rights Watch et autres, qui ont Ã©galement leurs sources d'informations, pour confirmation. Nous
nous appuyons sur les agences du systÃ¨me des Nations unies aussi, qui ont Ã©galement des informations et nous nous
appuyons surÂ l'opposition burundaiseÂ qui est Ã  l'extÃ©rieur etc. Donc, nous essayons de recouper toutes ces informations
et les vÃ©rifier.  Et tout ce que nous publions dans notre rapport doit Ãªtre le plus crÃ©dible possible. Et je dois vous dire que
le Burundi n'a remis en question aucun des faits que nous avons exposÃ©s dans nos rapports et je rappelle que le dernier
rapport est d'environ 170 pages ! 170 pages ce n'est pas de la littÃ©rature ! C'est une enquÃªte trÃ¨s sÃ©rieuse et factuelle.
Donc nous allons continuer sur le mÃªme plan et en mÃªme nous continuons Ã  demander aux autoritÃ©s burundaises de
nous donner accÃ¨s au territoire.  Maintenir ou dissoudre les Imbonerakure  DW : Les exilÃ©s et les rÃ©fugiÃ©s ne cessent de
nous dire qu'il y a toujours les Imbonerakure et qu'ils ont peur de retourner dans leur pays. Que pensez-vous de ces
craintes ?  Doudou DiÃ¨ne :Â Dans l'identification des responsabilitÃ©s, nous mettons les Imbonerakure comme un des
organes, principaux responsables des violations des droits de l'homme mais nous ajoutons que les activitÃ©s des
Imbonerakure et ces violations qu'ils commettent sont Ã©galement couvertes et appuyÃ©es par la police, le service national
de renseignements et plusieurs organes de l'Etat.  DW : Vous avez travaillÃ© sur ce groupe, Imbonerakure. Qu'est-ce qui
au niveau de ce groupe, constitue l'attraction pour les jeunes burundais ? Est-ce la pauvretÃ©, le chÃ´mage ?  Doudou
DiÃ¨ne :Â Il y a tous ces Ã©lÃ©ments. Evidemment que le recrutement ou l'engagement dans ce groupe d'Imbonerakure est
basÃ© sur plusieurs facteurs. Il peut y avoir des facteurs idÃ©ologiques : des jeunes qui adhÃ¨rent aux idÃ©aux du rÃ©gime
politique. Mais il peut y avoir aussi des jeunes qui ont pour des raisons Ã©conomiques et sociales, besoin de vivre et ils
sont donc prÃªts Ã  se laisser manipuler par les pouvoirs politiques. Et il peut y avoir Ã©galement des intimidations qui sont
faites Ã  des jeunes qui n'ont pas de travail, qui chÃ´ment, de les menacer de faire partie donc de ces Imbonerakure, et
d'agir, d'Ãªtre actifs pour dÃ©montrer leur fidÃ©litÃ© au pouvoir.  DW : D'aprÃ¨s les tÃ©moignages et d'aprÃ¨s les rapports
justement, le groupe Imbonerakure a gagnÃ© du pouvoir au fil des annÃ©es. Comment le prÃ©sident (Evariste Ndayishimiye)
peut-il prendre le contrÃ´le de ce groupe, mieux l'orienter, sans qu'il ne devienne un Ã©lÃ©ment dÃ©stabilisateur pour le
nouveau pouvoir ?  Doudou DiÃ¨ne :Â Ecoutez, le nouveau prÃ©sident a Ã©tÃ© Ã©lu ! Son Ã©lection a Ã©tÃ© annoncÃ©e et reconnue
par le Conseil constitutionnel. Le prÃ©sident a tous les pouvoirs pour transformer la situation et le nouveau prÃ©sident est
trÃ¨s bien informÃ© de la situation. Et Ã©videmment que le prÃ©sident a les moyens Ã  la fois sur deux, trois plans qui sont
importants. Le premier, c'est Ã  la fois de prendre une position publique de dÃ©claration que les droits de l'homme au
Burundi doivent Ãªtre respectÃ©s.  DeuxiÃ¨mement, le prÃ©sident peut absolument dissoudre tout mÃ©canisme comme les
Imbonerakure qui existent. Ils sont connus par l'appareil d'Etat. TroisiÃ¨mement, le prÃ©sident peut demander Ã  la justice
de mettre fin Ã  l'impunitÃ©. Le facteur central de violation des droits de l'homme des Imbonerakure, c'est l'impunitÃ© dont
bÃ©nÃ©ficient les membres de ce groupe.  DW : Doudou DiÃ¨ne, merci !  Doudou DiÃ¨ne :Â Je vous en prie, merci.  


Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info PropulsÃ© par Joomla! GÃ©nÃ©rÃ©: 6 December, 2025, 21:19



Â 











(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

 


Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info PropulsÃ© par Joomla! GÃ©nÃ©rÃ©: 6 December, 2025, 21:19


